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Muriel LEUBA et Evelyne SIMONET 1 L 'Article 19 1 
et la dynamique de l 'environnement 
L 'article 19, qui permet aux agriculteurs, moyennant compensations financières, d'adopter des pratiques respectueuses de l'environnement, 
est un succès. La procédure, mise en place il y a deux ans, se traduit par 42 projets en cours de réalisation : ce premier bilan positif démontre 
que s 'instaure une nouvelle prise de conscience des agriculteurs, gardiens volontaires d'un paysage de qualité. 
L'art ic le 1 9  ( 1 )  permet à des agricu lteurs 
s i tués dans des zones d i tes "part icu l i è re ­
ment sensibles du point de vue  de  l 'environ­
nement", de s igner des contrats d'une durée 
de 5 ans, pour l 'adoption de pratiques agr i ­
co les plus compat ib les avec les exigences 
de l 'env i ronnement .  A ce t itre , i l s  peuvent 
bénéf ic ier  de  pr imes annue l l es à l ' hectare 
qui couvrent tout ou part i e  des pertes de 
revenus ou des surcoûts qu i  en résu ltent. 
Pour la phase expér imentale ,  l e  su pport 
administratif et financier est celu i  des "opéra­
tions groupées d'aménagement foncier". Au 
niveau national , l 'agrément de ces candida­
tu res d'OGAF "environnement" est effectué 
par le Com ité  te c h n i q u e  n a t i o n a l  
"Agricu lture-Environnement" composé de 
représentants des min istères de l 'Agriculture 
et de la Forêt et de l ' E nv i ronnement ,  des 
organisat ions profess ionne l les agr ico les et 
des organisations nationales de protection de 
la nature. En qual ité d'experts , interviennent : 
le CEMAGREF, le Conseil général du GREF, 
le CORPEN, l ' INRA et I 'UNCPIE ,  (2) ainsi que 
le CNASEA, qui examine les aspects budgé­
ta i res .  Lors de sa d e r n i è re réu n i o n ,  le 6 
février 1 992, le Comité a rappelé les objectifs 
et les conditions d'appl ication de l 'article 1 9  et 
dressé un premier bi lan des projets . 
DES SITES EXCEPTIONNELS 
Compte tenu de la très g rande d iversité 
des s i tuat ions rencontrées en  France , le 
Comité avait décidé d'expérimenter la nouvel­
le procédure dans quatre types d'espaces : 
- les secteurs de biotopes rares et sen­
sibles, en priorité les zones humides, bio­
topes des oiseaux migrateu rs ; 
- l es zones t rès exte ns i f i ées et à t rès 
faible densité agricole, où l 'abandon pro­
gressif de certains territoi res a pour consé­
quence des problèmes g raves d'environne­
ment, pouvant e ntraî n e r  une "fe rmeture"  
comp lète d u  paysag e ,  v o i re des r i sques 
naturels majeurs ; 
- les zones g ravement touchées par la pol lu­
t ion des eaux ; 
- les  secteu rs forest i e rs menacés par les  
incendies. 
Mais, étant donné les d iff icu ltés rencon­
t rées  a u p rès  de la C o m m i s s i o n  d e s  
Communautés eu ropéennes avec l e s  pre­
m iè res opérat i o n s ,  l e  Comité  n 'accepte 
plus de candidatures portant sur la réduc­
tion de la pollution et la protection contre 
les incendies. Par a i l leurs ,  il réaffi rme trois 
points essentiels ; 
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Culture dans les Cévennes - Photo Roland Bechmann. 
- une large concertat ion et une volonté 
l o c a l e  p a rtagée  pa r  t o u t e s  les p a rt i e s 
concernées doit exister pour aboutir à cette 
prise en compte de l 'environnement ; 
- l e  p é r i mètre  d o i t  ê t re  j u s t i f i é  p a r  d e  
so l ides é léments sc ient i f iq ues e t  p ré ­
senter  des caractér ist iques except i o n ­
nel les 
- les attributions financières qui varient de 
1 00 à 1 1 00 francs par hectare et par an ,  ne 
sont pas octroyées pour mai nten i r  des pra­
t iques ex istantes ,  mais seu lement en  tant 
que com pensation de pertes de revenus  
ou de surcoûts effectifs. 
Q UARANTE-DEUX PROJ ETS 
EN COURS DE RÉALISATION 
Chaque OGAF "environnement" porte sur 
des territoi res de tai l le  réduite, al lant de 
3 à 5 000 ha. Les 42 projets retenus repré­
senteront à terme environ 1 25 000 ha, pour 
un f inancement de l 'ordre 65 M F/an pendant 
5 ans ,  dont 50 MF f inancés par l ' Etat. Les 
aides accordées par l 'Etat sont en moyenne, 
par OGAF "env i ro n ne ment" ,  de  1 , 2 M F/an 
pendant 5 ans. Au 25 mars 1 992,  30 projets 
s u r  l es  42 en cou rs étai ent  agréés par le  
CNASEA et 1 7  avaient démarré sur  le  ter­
rai n .  
PROJETS "ARTICLE 1 9" AG REES PAR LE CNASEA AU 25/03/92 
1 .  Pollutions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
2. Biotopes rares . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
3. Déprise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
4. Incendies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
- 28 -
N bre de 
projets 
2 
1 4  




(MF sur 5 ans) 
Etat Dép tl 
Région 
1 , 1 57 0 
1 8 ,862 6,95 
1 2 ,679 0 ,30 
4 ,7 1 0 0 









S IT E S  "ARTI C L E  1 9 "  
' en cours 
o • 1. Réd uction des po llutions de l'agriculture intensive 
o • 2.  Adapta tion des exploita tions dans les zones de b iotopes rares . 
" • 3. Lutte contre la d és ertification et les friches 
+ 4. Pâturages sous fo rêt en zone méditerranéenne 
ACTUALITÉ 
L a  surface moyenne par exploitation sous 
contrat est d 'env i ro n  20 ha, avec de très 
g randes variations (de moins de 1 ha à plus 
de 1 00 ha) et une proport ion non nég l igeable 
de jeu nes s'engagent : 60 % ont moins de 45 
ans en Vendée et dans le parc rég ional du 
Vercors . 
En 1 989 et 1 990,  le f inancement des dos­
s iers a été assuré par les fonds de réserve 
du CNASEA, à hauteur de 25 MF. En 1 99 1 , 
une l igne budgétaire spécif ique de 1 4  MF a 
été ouverte au m in istère de l 'Ag ricu ltu re et 
de la Forêt. E l l e  est passée à 34 MF cette 
année. Etant donné le succès de l 'opérat ion ,  
i l  est à prévo i r  un  budget au moins doublé 
pour l 'année prochai ne .  De plus,  le min istère 
de l 'Environnement consacrera 1 0  MF à des 
mesu res d'accompagnement. 
U n e  miss ion  de su iv i  et d 'éva luat ion 
s c i e n t i f i q u e  d u  d i s p o s i t i f  n at i o n a l  e s t  
conf iée à l ' I N RA (en co l laborat ion avec l a  
L i g u e  d e  P rotect i o n  des  O iseaux )  et au 
CE MAG REF. 
Muriel LEUBA 
et 
Evelyne SIMON ET 
Direction de l 'Espace Rural et de la Forêt. 
Min istère de l'Agriculture. 
Rio • • vers un nouvel ordre éco-mondial ? 
Cynique ou angé l ique ,  tout jugement aff i r­
matif serait prématuré su r  le "Sommet de la  
Terre" qu i  v ient  de s iéger à R io de Jane i ro .  A 
défaut, une  double négat ion peut porter nos 
e s po i rs : i l  n ' e s t  pas i m po s s i b l e  q u e  ce 
g igantesque foru m organ isé par l 'ON U soit 
l 'amorce de ce Nouvel Ordre Mondial s i  sou­
vent promis  lors de la  guerre du Golfe qui l 'a 
fa it  avorter. Mai ntenant, i l  s 'agi rait p l utôt d 'un 
"Nouve l  ordre Eco- Mond ia l "  pu i sque  basé 
sur  le  respect de l 'env i ronnement,  condit ion 
d 'un vrai déve loppement d i t  "du rable" .  Ce qui  
écarte l ' appét i t  d e  l ' i m m é d i at ,  f i n a l e m e nt 
dévastateur, au profit d ' un  permanent souci 
de la  longue échéance. 
Les premiers jours de  ces deux semaines 
passées à Rio nous ont portés au pess im is­
m e  : d é j à  s o u m i s e  à des co m p l i cat i o n s  
i nternes q u i  exigeaient des novices u n e  bon­
ne semaine d 'apprentissage ,  l a  Conférence 
était ,  en  outre , coupée en  deux, volontaire­
ment ,  de  l 'avis de tous .  D'un côté , dans un 
parc au cœur de Rio, l a  "foi re" des associa­
t i o n s ,  l e s  O . N . G .  ( O r g a n i s a t i o n s  N o n  
G o u v e r n e m e n t a l e s )  : s t a n d s ,  t e n t e s , 
buvettes,  boutiques d'art isanat ou de s imples 
gadg ets , aud i tor i u m s ,  banques ,  té lécoms 
etc . . .  De  l 'autre, à p lus  d 'une heure d'auto­
car, dans u n  immense palais futur iste, isolé 
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dans le paysage ,  cerné de po l ic i ers et de  
soldats l 'arme au  po ing ,  parfois en g rappes 
sur des autos-m itrai l l euses ,  l a  Conférence 
offic ie l le des dip lomates cravatés , m in istres , 
p rés ide nts ou pr i n c e s .  A ces maîtres d u  
monde ,  l es  déc is io n s ,  i l  e s t  vra i  souvent  
reportées. Quo i  qu ' i l  en  soit ,  de leur  côté, le  
pouvo i r, de l 'autre , le verbe . 
On avait promis aux O . N . G .  que pour  l a  
première fois ,  on leu r donnerait vrai ment la  
paro le .  E l les l 'ont pr ise mais e l les ont vite 
con staté q u ' i l  s 'ag i ssa i t  s u rtout  de  par l e r  
e n t r e  s o i , m ê m e  e n  b é n éf i c i a n t  d e  l a  
vedettes : du  Dalai Lama au Com mandant 
Cousteau en passant par Si rley MacLai ne et 
quelques pol i t ic iens yankees venus ajouter 
une touche écologiste à leur  campag ne é lec­
torale. 
H e u reusement ,  ces paro les  échangées 
par les  assoc iat i fs ne  se sont  pas toutes 
e n vo l é e s .  B e a u co u p  a p r è s  d e  l o n g u e s  
jou rnées de  négociat i ons ,  o n t  été écr i tes 
sous la  forme d 'une trenta ine de "traités" ,  
mot  équ ivoque désig nant p lu tôt des l i stes 
de reve n d i c at i o n s  a s s o rt i e s  d ' e n g a g e ­
m e n t s ,  d e  p ro je ts  p r é c i s .  E v i d e m m e n t  
a u c u n  d e  c e s  "tra i t é s "  n ' est tota l e m e nt 
sat isfa isant .  J 'en  ai m ê m e  vu s 'édu lcore r  
au f i l de  rédact ions  s u ccess ives ma is  i l s  
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ont le mérite d 'ex ister, de fou rn i r  une base 
qu ' i l  faudra amé l io re r. Cela va de la b iod i ­
vers i té aux c h a n g e m e nts d e  c l i m ats en 
passant par pauvreté, dette , eau , océans,  
é n e rg i e  n u c l é a i r e ,  d é c h ets  to x i q u e s  et  
nuc léa i res ,  etc . . .  jusqu 'à l a  "Ch arte de l a  
Te r re "  et  a u  t e x t e  s u r  " Co m m u n i c at i o n ,  
I n fo rmat io n ,  Med ia  e t  réseaux i nteract i fs" 
u n  "tra ité" auquel j 'a i  col laboré qu i  doit  se 
c o n c r é t i s e r  t r è s  v i t e  p a r  la c r é at i o n  
d ' u n e  banq u e  d e  d o n n ées  ouverte ,  f r u i t  
d 'échanges i nternat ionaux.  
A ce la s'ajoutent les rares conventions ou 
déclarations s ignées par les chefs d'Etats et 
! "'Ag e n d a  2 1  ", ébauche  d e  notre 21 è m e  
siècle .  Au total , des m i l l iers d e  pages qu'on 
aimerait ne pas voir gaspi l ler. C'est pourquoi 
le travai l  de su ivi a déjà commencé et doit se 
poursu ivre sans relâche avec des rendez­
vous déjà pr is pour  faire le  po i nt des pro­
messes ,  tenues  o u  non : 1 99 3 ,  95, 99  . . .  
Alors seulement nous saurons s i  l e  "Foru m 
92" est un succès ou si les habituels profi­
teurs du faux "développement" ont conti nué 
co mme avant après avo i r  peint leur  coffre­
fort en vert .  
Jean CARLI ER 
Journal iste 
